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Participation et organisation des travaux

1. La deuxieme reunion du Comite intergouvernemental d1experts des pays

africains les moins avances s'est tenue a Addis Abeba (ethiopie socialise)
du 11 au 13 avril 1983. La reunion a ete ouverte le 11 avril 1983 a 16 heures
par M. Taye Gulilat, Secretaire general adjoint de la campagne revolutionnaire

pour le developpement national et du Conseil supreme de la planification

centrale de l'Ethiopie socialiste. Une allocution d'ouverture a ete prononcee

par le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,

M. Adebayo Adedeji.

2. Ont participe a la reunion les representants des Etats membres suivants :

Benin* Burundi, Comores, Djibouti, Ethiopie, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee

equatoriale, Haute-Volta, Lesotho, Mali, Niger, Republique centrafricaiae,

Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, Tchad et Togo.

3. Ont egalement participe a la reunion des observateurs de la CStt-d'Ivoire,

du Nigeria, de la Jamahiriya arabe libyenne. de la Conference des Nations Unies
sur le commerce et le developpement (CNUCED), du Programme des Nations Unies
pour le developpement (PNUD) et de 1'Organisation de l'unite africaine (OUA).

4. La reunion a elu le bxureau suivant : . ...;.;.' . .

President : M. Mersie Ejigu, Chef du departeraent du.programme et de la plani-
ficatioadn Conseil supreme de la planification aentrale de

1'Ethiopie socialiste et membre suppleant du Comite central du

COPWE

' Vice-President : M. Rugaravu Apollinaire, Directeur general de la

planification du Rwanda •

Rapporteur : S.E. M. Francis E. Karemo, Ambassadeur de la Republique de

Sierra Leone ' ''■

B. Ordre du .j

La reunion" a adopte 1'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion :

2. Allocution du Secretaire executif

3. Election du bureau

4. Adoption del'ordre du jour et organisation des ^

5. Admission denotweaux membres au sein des pays les moins avances

6. Examende la situation economique et sociale, des principaux

problemes. ;rencontres et .des, p.olitiques appliquees dans les pays

africains les moins. ayances.

i) Situation d'ensemble des pays africains les moins avances et

examen des politiques en cours dans les pays africains les

moins avances;
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ii) Examen de la situationeconomique, des problemes et
perspectives de chaque pays. ...:: ■.-■,...■.... ■.._.;..■

7» Mise en oeuvre dii noweau Programme substantieT d'action (NPSA)
dans les pays africains les mpins avances

i) La preparation et I1organisation des reunions de consultation

des pays : . : ......

ii) tendances et perspectives du volume et des modalites de I1aide

dans le cadre du NPSA : ■ ■ ■■■■

iii) Mesures internes necessaires a la bonne exectition du NPSA

iv) Processus global de suivi du NPSA . ■ r

8« Mesures en vue d'une mobilisation efficace des ressources,intepieures.

dans les pays africains les moins avances. ; ■ :: ;.

, . 9«, Examen des activites de la CEA en 1982-1983 et de son programme

. ; de travail pour 1984-1985 en faveur des pays africains les moiris

avances. f

10, Adoption du rapport et cloture de la reunion, . . ■

C« Compte rendu des travaux

Allocution d'ouverture -

6. Dans son allocution d'ouverture, M. Taye Gulilat, Secretaire general

adjoint de la Campagne revolutionaire de developpement national et du Conseil

supreme de la planification centrale de l'Ethiopie socialiste, a tout d'abord,

au nom de son pays, souhaite la bienvenue aux participants. II a declare que,

depuis 1'adoption du nouveau Programme substantiel d1action, les flux inter—

nationaux de ressources en direction des pays africains,les mpins avances

avaient dimimie de volume et qu'il n'y avait eu.aucun& amelioration des

modalites de l'aide. C'etait d'ailleurs ce qu'avaient annonce les bailleurs

de fonds lors de la reunion des institutions de financement bilaterales.

et multilaterales avec les pays les moins avances, convoquee par la ClUCED

en octobre 1982. La tendance a. la baisse de l'aide publiq^e bi late rale -au

developpement ainsi que la reduction brutale des. contributions des principaux

donateurs aux institutions multilaterales de financement et de developpement

comme la Banque mondiale et le PNUD avaient cree" un deficit par rapport'

au montant necessaire pour 1.' execution des programmes et pro jets retenus

dans le. cadre du NPSA. M. Taye a egalement declare que les tendances a*la

recession dans les pays developpes avaient provoque tin retrecissemeht du

marche des produits primaires et avait en par consequent des repercussions

defavorables sur la capacite d'exportation des pays africains les moins

avances qui dependaient essentiellement de l'exportation d'un ou de deux

produits de base. . :
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7* Compte tenn des ces sombres perspectives en matiere de flux internationaux,

M. Taye a souligne la necessite pour la reunion de se pencher serieuaement

sur la question et de faire des recommandations en vue de la mobilisation de

ressources interieures, non seulement a cause de 1'incertitude pesant sur les

ressources exterieures mais egalement du fait que la solution du probleme du

developpement depend des pays africains les moins avances eux-memes et qu'ils

doivent doncappliquer des politiques interieures appropriees en vue de la

mobilisation de ressources. M. Taye a, pour terminer, informe la reunion des

resultats encourageants des diverses mesures prises par le Gouvernement

ethiopien pour mobiliser des ressouroes financieres et materielles en vue du

developpement et a prie le Comite de proceder a un echange d1informations et

de donnees d'experience dans le but d'elaborer des recommandations concretes

qui seraient soumises a la Conference d.es ministres des pays africains les

raoins avances.

8. Dans sa declaration d'ouverture, le Secretaire executif de la CEA,

M. Adebayo Adedeji, a remercie M. Taye Gulilat, Secretaire general adjoint

de la Campagne revolutionaire de developpement national et du Conseil supreme

de la planification centrale de l'Ethiopie socialiste etj par son intermediairef

le Gouvernement et le peuple ethiopiens. II a souligne que la deuxieme reunion

du Comite intergouvernemental d!experts des pays africains les moins avances

coSncidait avec les celebrations du vingt-cinquieme annlversaire de la

Commission economique pour l'Afrique et de son secretariat dont le point

:.culminant serait la session du vingt-cinquieme anniversaire, et qu'un certain

nombre de Chefs d'Etat et de gouverneraent africains avaient ete invites a,

participer a cette session qui serait consacree a un examen des activites

de la Commission pour le developpement economique et social des pays africains

au cours des 25 dernieres annees.

9. Au nom de la Commission, de son secretariat et du Comite intergouvernemental

d'experts| le Secretaire executif a egalement souhaite la bienvenue aux cinq

pays africains - a savoir Djibouti, la Guinee equatoriale, Sao Tom6-et-Principe,

la Sierra Leone et le Togo — qui avaient ete inscrits sur la liste des pays

les moins avances par l'Assemblee generale des Nations Unies par sa resolution

37/133 adoptee lors de sa trente-septieme session. II a explique que les
limites du PIB par habitant, qui'constituait 1'ue des criteres pour I1admission

sur cette liste, avaient ete revisees par le Comite de la planification du

developpement de I1Organisation des Nations Unies, et etait fixees actuellement

a 285 dollars et 340 dollars aux prix moyen poaar la periode 1977-1979- C'etait

sur la base de ce critere ainsi revise et des informations techniques fournies

par le secretariat de la CEA, en particulier les chiffres du PIB et d'autres

indicateurs socio-economiques et financiers importants, que les oinq pays afficains

susnommes, avaient ete inscrits sur la liste des pays les moins avances.

Le Secretaire executif a declare que l'accroissement du nombre des pays

africains les moins avances refletait malheureusement la deterioration de

la situation economique et spciale en Afrique depuis le lancement de la

Strategie inteunationale du developpement pour la troisieme Decenriie des

Nations Unies pour le developpement, lors de la trente-cinquieme session

de l'Assemblee generale des Nations Unies. Le Secretariat de la CEA
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constatait avec regret ]'accroissement du nombre des pays moins avances en
Afrique et continuerait de mettre tout en oeuvre' pour etudier les conditions
econorniques et sociales dans les pays africains en vue d'aider les Etats merabres
de la Commission a prendre les mesures de politique interieure appropriees,
dars le caare dela transformation necessaire de la structure de leUrs economies,
pour parvonir a une croissance autonome et soutenue conformement a la
strategie de Monrovia et ..au Plan dsacticn de Lagce-, ^

--Vi. -- ■•- *-■, a la::? ■ question-de fomP inscrite a l'ordre du jour du Comite, "
l. examen de la situation economique et sociale, des problemes rencontres et
dps politiques appliquees dans les pays africains les moins avances au cours
duqu.e-1 Gera:,ent examines 1' evolution globale de l'economie de ces pays et de
la situation economique particuliere de chacun d'entre eux,. les politiques
interieures et les problemes rencontres au cours de la biennie 1981-1982
J.c. beoi,,c.:.ro eXecutif a note que l'enquete indiquait une stagnation de la

oroissance globale des pays africains les moins avances avec un taur, de-croissance
armuex du PIB d'environ 3,5 po 100 pour la periode 1981-1982. II a declare que
ma.lgre lea disparites des resultats obtenus par les divers pays dans le seoteur
agrioole, ce dernier ei.u-egistrait.un taux de croissance annuel global de
2,3 p:. 100 par contraste avec une baisse considerable de la production du
secteur manufacturier imputable a la penurie de devises pour l'achat des moyens
de production essentiels et des pieces detachees, aux problemes de plus en plus
aigus d entretien et. au fait que les capacites des installations industrielles
sont de^plus^en plus sous-utilisees dans les pays africains les moins avances.
11 a .fe.-icite les gouvernements des pays africains les moins avances qui
avaien-i elabore une serie de politiques relatives aux investissemen^, aux
finances publiques, a la promotion des exportations, aux prix et aux taux
de ohanga ayaat abouti a des ameliorations substantielles dans des domaines
tels qua la mobilisation efficace des ressources interieures pour l'investis-
Bement, ia modernisation des industries existantes, le renforcement des
capaci^s de production du secteur agridole et 1'accroissement de la production

11* En ce qui concerne, la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel
d'ac;ticii? le Secretaire executif a felicite les gouvernements des pays africains
les moins. avances des efforts qu'ils avaient deployes et du series avec lequel
i-c; avaient prepare et organise leurs reunions de- consultation respectives, et
a rendu hprrirago .aux ./cgardsmes chef de file, le PMUD et la Banque mondiale,
pour lour, contribution precieuse a la preparation des:reunions de consultation,
dans, le caare ae l'assistance technique et financiered Toutefois, il a appele
1 .attention du Comite sur la necessite de proceder a un nouvel examen de
certaines questions pertinentes en vue d'une application plus efficacedu
nouveau Programme substantiel: d'action. II a precise qu'il convenait, tout
d'abord;, que les etudes de projet faites par les pays africains les moins
avarces soient plus detaillees afin de permettre aux bailleurs de fonds de

s'engager de facon plus concrete a financer des projets determines, Deuxiemeirent,
les rapports dos reunions de consultations devraient indiquer nettement les
engagements des differents bailleurs de fonds afin de permettre aux pays

benSficiaires d1adopter, en meilleure connaissance de cause, un calendrier
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precis pour 1'execution de leurs programmes. Troisiemement, il convenait quo .
les pays'africains les moins avances specifient les elements multinational
ou sous-regionaux des programmes des pays car cela pouvait se reveler d'une
Importance cruciale pour les organismes de financement multilateral envisageant
de financer ces programmes et projets. Enfin, le Secretaire executif a .
souligne la necessite de proceder a un echange d1informations sur les
mecanismes charges d'assurer, au niveau national, le suivi des reunions.de
consultation, et de s'entendre sur les dates auxquelles devraient se tenir
ces reunions afin d'assurer la participation des principaux bailleurs de

fonds aux differentes reunions.

12. Le Secretaire ex'lcutif" a'fait' observer' que"ie volume'des'ressources
international raises a la disposition des pays africains les moins avances

n'avait pas sensiblement augmente en 1981 et 1982 et que les perspectives .
qui s'offraient pour les annees 80 n'etaient guere brillantes, en raison de la
diminution tres substantielle de l'aide publique au developpement provenant
des pourvoyeurs d'aide bilate"rale et multilaterale, notamment des pays de

l'OCDE. Cette evolution avait de graves incidences sur la mise en oeuvre

du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins:
avanceg. en Raison de la dependance excessive de ce groupe de pays envers •

des sources exterieures de financement pour 1'.application de leurs programmes

de financement a moyen terme adoptes dans le cadre du nouveau Programme :

substantiel d1action. Compte tenu de ce qui precede, le Secretaire executif
a invite les participants a examiner les incidences de cette evolution et a
formuler les recommandations appropriees'.a 1"intention de la Conference des

ministres des pays les moins avances en vue de la sixieme session
de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement
devant se -tenir prochainement. II a declare qi*e c'etait dans ce contexte
d»incertitude du niveau des ressources internationales affectees aux pays

africains les moins avances que le secretariat avait ;effectue et soumis a _ . ;■ %.
l'examen du Comite une etude sur les mesures propres a assurer la mobilisation

efficace des ressources interieures dans les pays africains les moins avances v
et il a mis 1 'accent sur les caracterrstiques principals de ce document
qui comportait une evaluation de la structure socio-economique de ce groupe

de pays et proposait un cadre conceptual pour la mobilisation des ressources

interieures.

13. Pour terminer le Secretaire executif a brievement mentionne les principaux

aspects des activites menees par la CEA au cours de la periode 1982-1983 et de
son programme de travail 1984-1985 pour les pays africains les moins avances-

et a demande au Comite de les examiner et de faire des recommandations

appropriees, qui tiennent compte des priorites et des besoins de ce groupe de
pays dans I1execution du nouveau Programme substantiel d'action.

14. Dans une breve allocution le President sortant, M. Mamadou Ba, Ambassadeur

de la Republique populaire revolutionnaire de Guinee a, au nom des pays
africains les moins avances, souhaite a cinq pays a savoir Djibouti, la Guinee
equatoriale, Sao Tome-et-Principe, la Sierra Leone et le Togo, la bienvenue
parmi les groupes des pays les moins avances. Il a ensuite souligne que les
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p«ys africains les moins avances auraieht desormais plus d'influence dans les

negociations internationales et a instamment prie les organismes du systeme

des Nations Unies en particulier le PNUD, la Banque mondiale et la CEA d'aider

ce groupe de pays a, organiser leur reunions de consultation. M. Ba a, pour -

terminer, felicite le secretariat de la GEA-d'avoir, de maniere continue, suivi

1'evolution de la situation et des perspectives economiqu.es dans les pays

africains, cequiavaitpermis au Comite de la planification du developpement

de l'ONUr<iG proposer d'ajouter les cinq pays africains ci-dessus mentionn.es. a

la liste des PMA. '■ '

Admission. dc< fi.ouve.qux membres 533. ssin du .■-■yrru.TH^ don p.ys leg moins tvan«es (point 5

de l'ordre du jour)

15« Le President, M. Mersie Ejigu, Chef du Departement du programme et de

la planification du Conseil supreme de la planification centralede l'Ethiopie

socialiste et membre suppleant du Comite central du COPWE, a officiellement

souhaite la bienvenue aux cinq nouveaux pays africains, a savoir Djibouti,

la Guinee equatoriale, Sao Tome-et-Principe, la Sierra Leone, et le Togo,

au sein du groupe des PMA et a declare que I1augmentation du nombre des pays

africains les moins avahdes renforcerait le pouvoir de negociation du groupe

dans les instances internationales. Toutefois cet elargissement du groupe

illustrait la deterioration de la situation economique des pays africains.

Examen de la situation economique et sociale, des problemes rencontres

et des politjques appliquees dans les pays africains les moins avances

(point 6 de l'ordre du jour)

16. Un representant du secretariat presentant le document e/eCa/LDCs.3/2,
a d'abord brievement analyse l'evolution generalo d.e ia situation dans les pays

africains les moins avances. '

17« II a indique' que les economies des pays africains les moins avances

avaient vu s'accentuer la tendance a la stagnation amorcee ati cours des

annees 1970 : en effet leur ta"x de croissance qui n'etait alors que

de 3,2 p. 100 environ par an n'etait passe qu'a une moyenne armtvelle de

3,6 p. 100 de 1980 a 1982. Ces faibles performances etaient imputables aux

insuffisances structurelles des economies des pays en question. Ces economies

etaient essentiellement agricoles et elles avaient souvent souffert des aleas

climatiques (cycles de secheresse) et de la baisse des cours. niondiaux des
matieres premieres agricoles. Pour les pays ayant d'importanx^j ressources

minieres, la production e"tait re^tee souvent centree sur un seul produit

dont la fixation du prix leur echappait.

18. Le representant du secretariat a egalement mentione que les colits eleves

des infrastructures d'appui que necessite 1'exploitation des ressources

rationales avaient aggrave la situation des finances publiques et le deficit
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de la balance des paiements. C'est ainsi que les pays afficains les moins

avances restaient encore largement tributaires des sources de financement

exterieures.

19* Les politiques d'ajustement lance'es par les pays africains les moins

avances, comprenaient riotamment : ■ ; ' :

a) des reformes agraires et vine reforme des regimes fonciers;
b) 1'augmentation des prix aux producteurs, la restructuration des

circuits de'distribution et des mesures visaritr a: aseiirer une plus

grande competitivite aux produits locaux. "

c) la creation de structures de soutien aux secteurs de-production
notamment dans les zones rurul-es qui fourni;.8sont 44 p» 100 du total

. . de la valeur .ajoutee et 78 p. 100 de la popuXa^ipn active; c'est

ainsi que la plupart des PMA africains. ont x;ree des. caisses de

credit agricole, des focds de stabilisation des prix et des

banques pour le developpement agricole e^t, industriel.

d) le cdrttrole des budgets brdinaires et des btidgets d'eqiiipement

e) le soutien a la balance des paiements, notamment par. la promotion
des exportations et la limitation des importations.

' 20, Les PAMA avaient presque tous souffert de :

. . a) . la vetuste du capital productif et du coftt des transferts de
technologie ...

b) l'enclavement, qui expliquait qu'en moyeiine 26 p. 100 des investis-
sements publics etaient consacres aux infrastructures socio-

economiques

c) IJinsuffisance de la .production viv:r-i%r.e qui nTavait cru\que de
2,3 p. 100 pour un taux de croissance demographique de 2,8 p. 100

par an

d) . 1'importance excessive du secteur public.

21. Les P'MA africains avaient beneficie des effets stabilisateurs des
programmes d'ajustement financier (avec 1'assistance du PMI et.de la
Banqfte mondiale) et des programmes de remise en etat des secteurs de.
production. Toutefois ces mesures avaient souvent eu des consequences

sociales graves. . .

2,2. Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont felicite

le secretariat pour le dociunent presente. La plupart des participants ont

approuve .les principaux points abordes dans le document, en particulier la

description des caracteristiques des pays africains les moins avances,

et des politiques interieures appliqtiees dans ces pays ainsi que les

mesures devant permettre de stabiliser leurs economies et de stimuler leur

croissance economique.
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23« L'un des participants a iudique que le developpement et 1'amelioration

du systeme de transport etaient d'une importance cruciale pour 1'essor

du commerce exterieur. A cet egard, il a plaide en faveur de l'adoption

de mesures appropriees et efficaces pour stimuler les exportations et

ameliorer leur competrtivite malgre 1*imposition de contingentements et

l'adoption de politiques protectionnistes par les pays developpes.

24» Les participants ont souligne que la devaluation n'avait pas eu les

effets escomptes dans la plupart des pays en developpement, en particulier

au sein du groupe des pays les moins avarices, en raison de la rigidite

liee a. la production et a la structure des prix, mais qu'elle s'e"tait

traduite par une hausse de 1'inflation et un accroissement du chomage. Us

ont egalernent signale la necessite de re"duire la dependance a. 1'egard de

lraide exterieure et d'adopter des mesures permettant d'aboutir progressivement

a un developpement autonome.

25» Ij'uh des participants a attire l'attention sur l'importance des

politiques fiscales. II a en particulier soulighel'importance de la

reduction des importations privees et publiques, qui, lui paraisait

indispensable pour redresser et ameliorer la situation budgetaire. Un

autre participant a souligne la necessiie de mettre en evidence les problemes

de la balance des paiements dans les pays africains les moins avances.

26. Plusieurs participants ont fait un compte rendu succint des resultats

obtenus dans leur pays respectifsi Certains ont souligne 1'exactitude des

etudes economiques sur les divers pays, tandis que d'autres attiraiont

1'attention du secretariat sur la necessite de mettre a jour les statistiques

et de tenir compte des politiques qui ont ete elaborees en 1982.

Mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays

afrioains les moins avances (point 7 de l'ordre du jour)

27« Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/LDCs.3/3
intitule "Mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action dans les

pays afri.cains les moins avances : questions a, examiner". Plus de 18

mois s'etaient ecoules depuis l'adoption, par la Conference des Nations Unies

sur les pays les moins avances, du nouveau Programme substantiel d'action

et le secretariat avait etabli ce document pour servir de base aux discussions

qui penr.ettraient aux pays interesses de proceder a un echange de donnees

d1experience et de formuler des recommandations. Ce document comportait

essentiellement trois parties : a) les principaux elements du nouveau

Prbgramme substantiel d'action et les progres realises dans son execution,

b) l'examen des preparatifs, de 1'organisation et: dusuivi des reunions
de consultatibn; c) l'examen de 1'evolution et des perspectives de 1'assistance
accordee dans le cadre du nouveau Programme substantiel d'action (volume

et coniitions).
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28. Le representant dti secretariat a rappele les recommandations du nouveau

Programme subst-antiel d'action en ce qui,concerns les mesures economiques devant

etre adoptees, sur le plan national, par les pays les moins avances au -cours

des annees 80, l'appui devant etre accorde par la communaute internationale,

notamraent 1'objectif consistant a ce que les pays industrialises consacrent

0,15 p. 100 de leur PNB a 1'assistance aux pays les moins avances et 1'execution

du nouveau Programme substantiel d'action aux niveaux national, regional et •

mondial. ' Des progres aVaient •ete' realises en ce qui concenne les preparatifs

des reunions •consultatives et 1'organisation d'autres reunions telles que ■

celles de la Conferences des ministres des pays africains les moins avances,

a, Tripoli en 1982, et maintenant a Addis Abeba, et la.deuxieme reunion'-.des

organismesd'assistance financiere bilaterale et multilaterale a,vec les pays

les moins developpes, reunie a, Geneve, Une premiere evaluation de ces :

activites avait abouti a certaines conclusions qui meritaient de retenir

1'attention du Comite, a savbir : i) le caractere plutot vague des communiques

concernant les arinonc^s de contribution publies a 1'issue de tables rondes, :

ii) ia n^cessite-de proceder a, des etudes de projet plus approfondies, .
iii) la necessH^ !de me4tre: en place des mecanismes nationaux de suiyi

des reunions1 de Consultation, iv) la- necessite d'associer le secretariat .

de la CEA'aiJx preparatifs, a 1'organisation et au suivi de ces reunions

dans le butd'augmenter 1'efficacite du suivi aux niveaux regional et.,

mondial, v) la necessite de mettre davantage I1accent sur les projets spus-.

regionaux, vi) la necessite d'eviter d'avoir un trop grand nombre de reiuiions

au cpurs du deuxieme semestre ou du dernier trimestre de 1983, vii ); les •
perspectives peu encoiirageantes en ce qui concerne le '/olume de l'afde et

ses modalites, viii) la necessite' pour les pays africaine1 los mains, avances

dc procedar_5. uno recvalurrtioia do loiirs' prograi.:r;es, t.fin-quo les pro jej;;3:

prioxit'LiroH soiont mBontiollGmont finances t I'^Icld dj.s ross'ources
nationclos. ''- ' ■...„.....■■ _ _ ^

29. Le representant de la CiJUCED a commence par evoquer les relations,

amicales de cooperation en faveur des pays les moins avances qtii existaient

entre le:secretariat de la CEA et la CNUCED. Il a ensuite souhaite la .

bienvenue: aux cinq noweaux pays ayant ete ajoutes a. la liste des pays ■

les moins avances. Ha fait observer que . le secretariat do la

CNUCED prenait toutes les dispositions necessaires en vue de s'acquitter

du'mandat qu'il avait regu dans le cadre du>nouveau Programme substantiel

d'action. Il avait etabli le premier rapport.interimaire (document ;■
A/37/197) qui avait ete presente a l'Assemblee generale a.sa trente-

s'eptieme session, et iS'est occu^ ,._daitcncnt du .lanceh;o.nt. de-la Serio de

donnees de base presentant une mise a. jour des principaux indicateurs

socio-economiques relatifs aux PMA,et de la convocation de la deuxieme.

reunion des organismes d'assistance financiere et technique multilaterale

et bilaterale avec les representants des pays les moins avances. La

GNUCED, en collaboration avec les organismes du systeme des Nations Unies,

mettait actuellement au point des informations actulaisees sur la situation

dans 1'ensemble des pays les moins avances. La GKUCED etait egalement
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en train d'effectuer des etudes approfondies sur les progres realises en

matiere de mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action et les
questions de polltique generale s'y rapportant., A cet ^gard, le .representant

. a la CNUCED a. indique que le directeur du developpement etde la cooperation

economique Internationale veillait a ce que. tous les organismes des Nations

Un-ies participent pleinement a cette tache. . ; ■,

30. II a informe les. participants que le point 12 de l'ordre du jour de la
sixieme session, de la CNUCED. (Belgrade, 6-30 juin 1983) concernerait les
progres realises e#:. matiere de mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel

d'action pour les annees 80 en faveur des pays les moins avances. II a ensuite
brdevement evoque le ccmtenu du. document TD/2.76 qui donnait un apercu de la.
situation economique generale d^ns les pays les moins: avances, notamment en ce

qui concerne Involution des differents secteurs, et faisait etat de certaines

activites entreprises par les gouvernements des pays les moins .ayances en vue

de la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action, les mesures.

internationales d'a-ppui necessaires a la realisation des objectifs du. nouveau

Programme, substantiel d'action, les modalites-.pratiques, de suivi et de controle
du nouve,au Programme substantiel d'action a tous- les niveaux, ai^si que des ,

recommandsctions precises en ce qui concerne 1'assistance fi,nancieres les pratiques

commerci^iles internationales et la CEPD. II ressortaitdes estimations faites

par le secretariat de la CNUCED que 1•assistance "financiere nepessaire aux

pays les moins avances pour la realisation du taux d'accroissement de
7,2 p. 100 indique dans le nouveau Programme.substantiel d'action s'eleverait,

en 1985, a 14,1 milliards de dollars, tandis que les engagements financiers

pris par les differents bailleur-s de fonds a Paris, et ailleurs^ .indiquaient
que le volume d'assistance en-fayeur -des pays les moins avances ne serait
que de 8,1 milliards de dollars, ce qui laissait un solde -de 6 milliards de
dollars. Dans ce document, on preconisait une amelioration et tine simpli
fication des methodes et des pratiques adoptees en wicitiero d'assistance et

de gestion, afln que cette assistance soit plus efficace et plus compatible
avec les besoins des pays les moins avances. II a ete egalement propose

certaines'mesures commerciales d'ordre general. - ,

31. De nombretises delegations ont souligne 1'importance de ce point
de l'ordre du jour et ont-remerci^ le secretariat de la CEA et le representant
de la CNUCED d1avoir incorpore dans ce document un certain nombre de V
questions^ qui etaient d'une importance cruciale pour la mise en oeuvre

effective du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains

les moins avances.. A ce sujet, les representants des pays, ayant deja
organise leurs reunionsj de consultation ont fourni des renseignements
detailles sur les problemes rencontres lers des. preparatifs et de 1'organi
sation de ces reunions ainsi qu'une evaluation des resultats- a^ixquels elles
avaient abouti, afind1aider a 1'elaboration de mesures en vue d'augmenter

l'efficacite des prochaines reunions de consultation. , .. ::. .
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32. En general, les tables rondes organisees jusqu'ici a la suite de la

Conference de Paris ont ete jugees encourageantes. Toutefois les engagements

financiers pris par les pays et organismes donateurs n'etaient pas entierement

conformes aux dispositions du nouveau Programme substantiel d'action. II a

ete egalement note qu'un certain pays avait mis en place des mecanismes

nationaux de suivi tels que des commissions interministerielles, des mecanisjnes

d'execution des plans comportant des comites charges de s1 o.ccuper specialement

des domaines de projets prioritaires. D'autre part des reunions consultatives

avec les, bailleurs de fonds, organisees tous les trois mois avaient ete

institutes en tant que partie integrante des mecanismes n&tionaux de suivi.

33* En ce qui concerne les problemes rencontres lors des prepratifs et de

1'organisation des reunions de consultation, il a ete note que, dans certains

cas, il s'etait revele difficile de concilier les documents des reunions de

consultation et les plans de developpement national, les documents des reunions

de consultation devant etre presentes aux bailleurs de fonds loflgtemps a

l'avance. L'elaboration de projets detailles a ete egalement signalee comme

etant l'un des principaux problemes rencontres par les pays qui avaient

jusqu'ici organise des reunions de consultation. II a ete souligne que les

PMA ne disposciont. generalement pas des ressources n^oessaires pour effectner

des etudes de projet detaillees.

34« Les representants de pays qui etaient en-tr.dn de.prepci.rer leurs reunions de

consultation, ont egalement fait part de leur experience et ont mentionnejlorsqu'il

y avait lieu,des modifications du calendrier de leurs reunions de consultation

en raison de la reaction peu enthousiaste des doiiatours potentiels

pressentis II a egalement ete rapporte que certains pays eprouvaient des

difficultes a. mettre au point des documents de table ronde, en raison de

divergences dans 1'evaluation globale de 1'importance des programmes d'investis-

sement par curtains organismes chefs de file. D'autres pays ont egalement

informe la reunion des difficultes qu'ils rencontraient pour effectuer des

etudes de faisabilite de projets. Un pays estimait que sa participation aux

reunions de consultation de pays les moins avances vcisins avait ete fort utile.

35» Le representant du PNHD a note 1'importance des problemes souleves dans

le document de la CEA sur 1'execution du nouveau Programme substantiel d'action

dans les pays africains les moins avances, en particulier dans les paragraphes

17, 18, 19 et 21. II convenait que le Comite examine ces problemes de facon

beaucoup plus attentive et approfondie. En ce qui concernait la convocation des

reunions de consultatijon pour les pays qui n'en avaient pas tenu, il a recommande

aux participants S,:J.a reunion de tenir dtament compte du.fait que cee reunions de

consultation au pours se chevaucheraient problement si l'on ne modifiait pas le

calendrisr etablj.. et si elies avaient toutes lieu, par consequent au cours du

second a«fnestre: de 1983» En ce qui concernait les demandes d'accroissement

de l'aide publiquei au developpement pour- les PMA, il a fait observer que certains

des pays et institutions bailleurs de fonds insistaient de plus en plus sur

la necessite d'optimaliser 1'utilisation des ressources allouees aux pays

les moins avances plutot que sur l'accroissement du volume de ces ressources.
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II en resultait que les PMil devaient accroitre leurs efforts en vue d'une

mobilisation plus efficace des ressources interieures, d'^ne meilleure gestion

des ressources externes et d'une amelioration considerable de la gestion globale

de 1'economic.

36. Au cours de ladiscrasion portant svt Involution du volume et des

modalites de l'aide, beaucoup de participants ont exprime leur preoccupation

en ce qui concerne les perspectives de realisation des objectifs definis a. la

Conference de Paris, a savoir que les pays industrialises consacrent 0,15 p. 100
de leur PNB a 1'assistance aux pays les moins avances ou doublent cette

assistance d'ici 1985. Certains participants ont fait observer que I1execution

des plans de developpement des PMA et du nouveau Programme substantiel d'action

risquaient d'en souffrir. En effet, certains participants ont fait part de

leur apprehension quant a la volonte des donateurs d'assister les pays les-moins

avances, etant donne que dans certains cas, les donateurs paraissaient ne

pas faire confiance aux pays beneficiaires. II etait de ce fait souvent

tres difficile de definir les criteres, les conditions et les termes de

l'aide. A cet egard, les participants ont fait ressortir que les criteres^

dfoctroi de l'aide devraient etre apolitiques poTir garantir uoae assitahce a

tous les pays en faisant"abstraction de leurs positions ideologiques,

religieuses et culturelles. Les donateurs devraient egalementtenir compte

des priorites des programmes de chacun des pays les moins avances pour

determiner leurs projets d'aide. Les donateurs devraient aussi e*tre pleinement

informes des priorites des divers pays les 1r.0i.ns avances. -

37. Tout au long des debats, les participants ont mis l'acoent sur certaines

questions necessitant une attention particuliere de la part de la Conference

des ministres.Premierement, ils ont fortement preconise q\ie^les gouvernement

procedent, avant d'organiser des reunions de consultation, a un examen

approfondi des resultats escomptes et, a I1issue de chaque reunion, a une

etude retrospective des resultats obtenus. A l'origine, ces reunions de

consultation etaient organisees en vue d'atteindre des decisions concretes

sur les programmes de developpement avec des engagements precis, assortis,

il est vrai, de certaines conditions. Toutefois, I1experience avait montr6

que ces reunions de consultation avaient de plus en plus tendance a

ressembler a des seminaires.

36. Ecuri^amci3*_l'is-prj7feioipijits ont fermcanont souligne la^neccssite de '

tenir des consTiltations de haut niveau sur la possibility de modifier le
calendrier des reunions de'consultation en vue notamment, d'assurer une

representation competente a toutes ces reunions. II a ^te note en effet

que si plusieurs reunions de consultation avaient lieu au cours de la^me*me

periodei le meme donateur ne pouvait pas §tre represents de maniere adequate
a toutes les reunions. D'autre part, I1 opinion a ete emise qu'il pourrait

eire necessaire de reexaminer la recommandation figurant a.u paragraphe

114 du nouveau Programme substantiel d'action et tendant a ce que la
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premiere serie de reunions de consultation ait lieu avant la fin de 1983.

Cela s'imposait notamment compte tenu de l'accroissement du nombre des pays

afriGains les moins avances qui devaient encore organiser letirs reunions de

consultation pendant les huit mois restants.

39» Toisiemement, les participants ont reitere l'importance de la coordination

entre les PMA eux-memes ainsi qu'au sein du syst-Smc des Nations Unics en

vue d'une utilisation efficace des competences existant dans les diverses

institutions y compris le secretariat de la CEA. Us ont attire particulierement

l'attention de la reunion sur le nombre croissant des demandes presentees

au secretariat en vue de s'assurer son assistance eh ce qui concerne les

aspects techniques des reunions de consultation. Les participants ont done

estime qu'il faudrait mettre a la disposition de la CEA les fonds supplementaires

necessaires pour lui permettre de fournir son assistance en la matiere. II

a ete egalement propose que le secretariat de la CEA, en collaboration avec

les organismes directeurs, aide, a leur demande, les pays les moins avances

a etablir un mecanisme charge du suivi des engagements financiers pris art

cours des differentes reunions de consultation, a effectuer des etudes sur le

volume de l'aide dont ils beneficient, ot h convoquer des '

reunions auxquelles devaient participer les principaux pays et organismes

donateurs. Les participants sont convenus de formuler des recommandations et

des resolutions portant specifiquement sur les questions susmentionnees en vue

de leur examen par la Conference des ministres des pays africains les moins

avances et, partant, par la sixieme session de la CWUCED devant se tenir a

Belgrade en juin 1983.

MesAires prises en vue d'une mobilisation efficace des ressources interieures

dans les Pays africains les moins avances (point 8 de l'ordre du .jour)

40. Un representant du secretariat a presente le document E/ECA/LDCs.3/4
intitule "Mesures prises en vue d'une mobilisation efficace des ressources

interieures dans les pays africains les moins avances" qui fait partie d'une

serie d'etudes sur la situation particuliere des economies des pays africains

les moins avances. 11 a declare que 6'etait dans un contexte de structure

desequilibree des marches monetaires internationaux (en particulier le

recyclage des petrodollars excedentaires par les grandes banques commerciales

sous forme de credits a court et a moyen terme assortis d'interets eleves),

d'une tendance a la baisse du flux des ressources internationales, en parti

culier des ressources financieres de sources bilaterales et multilaterales

accordees a des conditions de faveur, alors que l'aide publiqxie au developpement

stagnait, selon les estimations, a 0,36 p. 100 du PIB des donateurs au cours de

la periode 1981—1985, et de toute une situation socio-economique difficile dans

les pays afrioains les moins avances que le secretariat de la CEA avait etabli le

document, ou l'on etudiait diverses mesures pratiques destinees a. accroltre

le niveau des ressources interieures (humaines, naturelles, financieres,
institutionnelles, culturelles, etc.) et a promouvoir leur allocation

rationelle et leur utilisation judicieuse qui permettraient de financer les

programmes et projets de developpement dans le contexte du nouveau Programme

substantiel d'action en faveur des pays africains les moins avances au cours

des annees 8O0
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41. De facon generale, les mesures appropriees ci~apres sont recommandees dans

1'etude pour accroitre le niveau des ressources interieures : elargissement

de l'assiette de l'impot par I1imposition intensive des excedents agricoleS|

des fortunes et des proprietes, des gains en capital, des donat-^ons, des Mans

immobiliers, des successions, etc.; reinvestissement des benefices des entre-

prises pubiiques pour developper et accroitre les capacites de production;

recours aux emprunts publics par le biais d'emission de titres, d'obligations,

et de certificatSf 1'Etat s'adressant a des banques, des cntreprises et des

individual creation et installation en des lieux strategiques d!institutions

de financement orientees vers le developpement, telles que les banques

agricoles et industrielles et les banques d'epargne, etc. en vue d'amener

une plus grande partie de la population a epargner; creation d1institutions

technologiques et d'elaboration de projets en vue de renforcer les capacites

interieures et de reduire la dependance des pays africains les moins avances

vis-a-vis des importations de services qui cons'tituent une importante source

d'hemorragie de capitaux pour les pays africains et la promotion ds coentre-

prises entre les Etats africains pour la mise en valeur et 1'exploitation des

ressources naturelles. : '

42o S'agissant de I1allocation rationnelle et de l'utilisation judicieuse

des. ressources interieures, le representant du secretariat a declare qu'elles

relevaient de la responsabilite de chacun des pays africains les moins avances

puisque 1'allocation optimale des ressources depcn&ait des objectifs nationaux

de developpement global, des priorites sectorielles ainsi que des choix de

programmes et de projets dans chaque secteur. Toutefois, il a souligne qu'il

etait important de mettr.e en.place et au besoinde renforcer les meeanismes

institutionnels nationaux appropries tels que les institutions de financement

en vue de susciter un taux d'epargne plus eleve, de promouvoir la gestion

efficace de l'epargne actuelle et de rassembler les excedents de liquidites '

de la population pour les InvestIr dans des secteurs productifs, de mettre

en place des institutions d'elaboration de projets changees d'identifier

systematiquement, de preparer et d'evaluer des programmes et projets de

developpement, reorientant ainsi vers d'a'utres activites de developpement

des fonds qui autrement auraient ete utilises pour payer les services

consultatifs d'experts etrangers; il etait egalement important de creer des

institutions nationales chargees de formuler les politiques en matiere de

technologie, y compris la prestation de services d'ingenierie et de conception,

d'evaluer et de negocier les contrats, de choisir les techniques appropriees,

de negocier le transfert non global de technologie et d'adapter la technologie

importee, d'evaluer les techniques de rechange disponibles etc,, activites qui

avaient ete jusqu'a present toutes assurees par des institutions non africaines,

Le representant du secretariat a enfin souligne la heeessite de promouvoir des

entreprises multinationales pour assurer la mise en vaieur et 1'exploitation

des ressources, les consul1;a,tions industrielles entre les pays et au niveau

sous-regional et la mise eh place de meeanismes appropries pour conseiller

les pays'■en matiere de politiques et de strategies regionales propres a

renforcer la cooperation e'ntre les Etats de la region.
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43. Plusieurs participants ont felicite le Secretariat pour avoir souleve

dans le document des questions pertinentes qui sont au coeur des problemes

de developpement des pays afrisains les raoins avances. Us ont particulierement
insiste sur. le fait que le develcppement ne peut etre amorce et entretenu qu'a

partir d'unemobilisation de toutes les ressources nationales. D'autre part

ils ont present© des observations et des suggestions an sujet des mesures

pratiques proposees par le secretariat.

44. Devant les pressions fiscales deja assez fortes et la faiblesse du

niveau de l'epargne interieure des PMA africains oh le rapport entre les

recettes fiscales et le PIB est superieur a. 20 p. 100 dans la plupart des

cas pour une propension marginale a, epargner d'environ 3 p. 100, les

participants a la reunion ont mis I1 accent sur la necessite de computer
les mesures fiscales et monetaires de mobilisation des ressources nationales

par des politiques de mise en valeur des ressources humaines, ces ressources

constituant la principale richesse des PMA africains. Ils ont d'autre part

demande qu'il soit te.nu compte des caracteristiques physiques et socio-

economiques (superficie, population, niveau de developpement etc.) de
chaque PMA africain dans la formulation des differentes politiques. Certains
participants ont souligne le fait que les ressources nationales peuvent etre

mobilise.es notamment de trois manieres :

a) en langant des politiques d'accroissement du revenu des menages,

notamment ruraux;

b) en developpant lfagriculture et en promouvant les petites et

moyennes industries par une politique de credit adequate;

c) en creattt'des entreprises multinationales africaines pour pallier

aux difficultes que les PMA africains eprouvent individuellement a effectuer

de gros investissements.

45. La stagnation ou la diminution du volume d'aide accorde aux PMA africaina,

owrait des perspectives pessimistes pour les annees \veiiir devant lesquelles

les PMA africains s'etaient declares tres soucieirx. Aussi onx-ils
mis 1'accent sur la necessite d'4tablir les plans et programmes de developpement
en fonction des ressources disponibles (nationales en particnlier) afin de
reduire la dependance de plus en plus grande des PMA africains vis-a-vis de
l'aide exterieure. Gomme goulots d'etranglement a la mobilisation des

ressources nationales, la reunion a mentionne entre autres : a) le gaspillage
et la mauvaise gestion des ressources disponibles; b) les inegalites de
traitement qui font peser sur les r^aages rnraux de lourdes charges fiscales
alors que les menages urbains beneficient de subventions pour l'achat des

prodnits de premiere necessite.

46. Le representant du.PNUD a dit qu'en raison de 1'insuffisance des
annonces de-contributions an PMJI):,.-son orgcuiisation avi±± Bonoiblenont

reduit ses-activites dans les. pays en developpement et en particulier dans les
pays africains les^-molns avances, ce qui avait provoque une forte deception
dans un grand nombre de pays. H a egalement indique que les PMA africains
devraient faire preuve de plus de rigueur dans la gestion des ressources

mises a leur disposition.
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47, Certaines delegations ont mentionne les efforts deployes par les PMA africains pour

utiliser rationnellement 1'assistance exterieure dent ils beneficiaient mais ont indique

que dans la plupart des cas- ces ressources n'etaient pas gerees directement par les pays

beneficiaireso Les conditions des prets et de l'assistance technique, y compris

l'etablissement d'etudes detaillees concernant des projets, compromettraient les efforts

des PMA. Les participants ont dene demands.-qu'il soit procede a des reformes des

methodes de gestion aussi bien ;du cote des PMA africains qiie de celui des bailleurs de

fonds afin que puissent etre resolus les conflits qua surgissaient souvent. entre les

priorites nationales des premiers et les criteres d'octroi et les interets des seconds.

48c La reunion a mis I1accent sur la necessite de realiser des etudes specifiques et

approfondies par pays sur les problemes poses par la mobilisation et I1utilisation optimale

des ressources nationales. II a ete generalement admis que la credibility des Pays

africains les moins avances serait grandement renforcee s'ils faisaient preuve d'une volonte

et d'une capacite de mobiliser leurs ressources propres. Ainsi l'aide exterieure serait

percue comme un phenomene temporaire et non comme un mecanisme permanent comme cela seinble

§tre le cas actuellement* Les participants ont egalement insiste sur la necessite pour

les pays africains les moins avances de modifier fondamentalement leur modes de consommation

notamment dans les milieux urbains de fajon a promouvoir l'epargne et la canaliser vers

les investissement productifse D'une facon generale, il a ete admis, que la faiblesse des

revenus ne saurait etre un frein a 1'effort d'epargne car le monde rural ou se trouve la

grande majorite des populations a faible revenu est celui sur qui repose la lourde charge

de financer le developpement de nombreux pays africains y compris les Pays africains. les

moins avances<. A cette fin les participants ont souligne la neeessite d'une meilleure

gestion des economies des PMA africains et ont demande notamment que le cont du

developpement soit reparti plus equitablement entre le secteur urbain et le secteur rural,

que l'on supprime les subventions aux biens de consommation dans les zones urbaines et

que l'on mette un terme aux fuites de devises etrangeres.

Examen des activites executeas par la CEA en 1982-1983 et de son programme de

travail pour la periode 1984.-1985 en faveur des pays africainr: les moins avances

(point 9 de l'ordre du jour)

49. Un representant du secretariat a presente ie document E/ECA/LDCs.3/5 intitule
"Examen des activites menees par la CEA au cours des annees'1982-1983 et de son Programme
de travail 19G4-1985 pour les.pays africains les moins avances". Ce document, qui

recapitulait ies activites raenees par le secretariat en 1982 et celles prevues pour

1983. portait sur les principales etudes et activites de recherche realisees o\x devant

etre effecttiees, I1 accent e.tant mis sur les principales compcBantes du programme de

travail au cours de la periode 1984-1985. Les etudes d<§ja realisees en 1982 et presentees
au Comite intergouvernemental d1experts comprenaient uhe etude de la situation economique

et sociale dans les pays africains les moins avances, urie etude sur les moyens de mobiliser

efficacement les ressources interietxres dans les pays africains les: moins avances et une

evaluation de la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays

africains les moins avances, L'aubres domaines d'activites concernaient 1'organisation

_. . 27 -
precedee d'une reunion preparatoire du Comite intergouvernemental d'experts; la parti

cipation du secretariat a differentes conferences et reunions dont les principaux .themes

concernaient la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d1action

telles que les tables rondes et les reunions de consultation avec les

bailleurs de fonds organlsees par certains pays africains les moins avances,
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la dix-huitieme session du Comite de la planification du developpement de

l'ONU au cours de laquelle la demande de cinq pays africains spuhaitant

figurer sur la liste des pays les moins avances avai.t ete examinee, la

consultation interinstitutions but le suivi du nouveau Programme substautiel

d'action et la deuxierna reunion des institutions financieres d'aide bilat#rale

et multilateral et des organismes d'assistance technique et des: pays les

moins avances beneficiaires pour evaluer les resultats des decisions de la

Conference de Paris et les mesures de suivi de I1execution du nouveau Programme

substantiel d'action. Le representant du secretariat a egalement informe les

participants que, a la demande des gouvernements des differents pays africains

les moins avances, la CEA avait fourni une assistance technique dans le

cadre de la preparation des reunions de consultation, effectue des etudes

economiques par pays et accorde son assistance dans des domaines tels que

1'agriculture, 1'Industrie, la mise en valeur des ressources natnrelles,

l'energie, les statistiques, les transports, etc.

50. En ce qui concerne le programme de travail de la Commission en faveur

des pays africains les moins avances, le representant du secretariat a

informe les participants que, confornament aux resolutions 3201 (s-Vl) et
3202 (S-Vl) de 1'Assemblee generale, a la resolution 122 (V) de la CNUCED
et* surtout aux resolutions 397(XV), 456 (XFU-) ot 45? O^HX) do la Confdronce
des ministres de la CEAV le secretariat avait elabore, en faveur des pays

africains les moim avances, un programme special dont les points essentiels

consistaient a fournir des services techniques consultatifs en vue d1aider

les pays africains les moins avances a entreprendre des etudes socio-

economiques approfondies, a elaborer des plans et des pblitiques nationaux

de developpement socio-economique et a organiser des tables rondes avec

les bailleurs de fonds; a offrir a ces pays des possibilites de formation

en cours d'emploi de maniere a leur permettre d'elaborer des etudes socio-

economiques, et ^former des planificateurs et des programmeurs en nombre
suffisant afin d'accroitre la capacite de ces pays en matiere de planification

du developpement et de programmation; a les aider a etablir des programmes

nationaux et regionaux, a mobiliser des ressources exterieures et interieures

et a mettre au point les dispositions permettant de coordonner, de surveiller

et de reexa.miner le nouveau Programme substantiel d1 action afin qu'ils tirent

au niveau national le maximum d'avantages des incidences reciproques des

projets et des programmes. En ce qui concerne les preparatifs de la

quatrieme reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins

avancess le representant du secretariat a informe les participants qu'un

certain nombre d'etudes devaient etre effectuees en 1983 et notamment

une etude des conditions economiques et sociales dans les pays africains les

moins avances dans laquelle on examinerait 1'efficacite des politiques nationales

et les repercussions des facteurs externes sur les economies des pays africains

les moins avances ainsi qu'une evaluation des tendances economiques en vue

de la formulation de politiques appropriees; une evaluation des progres

accomplis dans la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action

dans le cadre de l'examen global a mi-parcours de 1985; une evaluation de .
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la situation des disponibilites alimentaires dans les pays africains les moins

avances comportant tine acalyse critique des strategies et des politiques

nationales et 1'etude des capacites et des programmes en matiere de production *

alimentaire ainsi que des mesures d'appui internationales et des ch.oix.de

politlque interieure necessaires. Le representant du secretariat a ensuite

fait ressortir les principaux elements du programme de travail pour l'exercice '

biennal 1984-1985 en faveur des pays africains les moins avances; ces principaux
elements etant l'assistanco technique et les services ccnjultatifs; 'l'etudc des

conditions economiques et sociales dans les pays africains les moins avances;

les mesures de suivi et de controle du nouveau Programme substantiel d1action;

l'etablissement de monographies approfondies sur les conditions economiques

et sociales dans les pays africains les moins avances; le service des reunions

des organes de la Commission pour les pays africains les moins avances.

51. Au cours des debats qui ont suivi, un representant a declare que 1'une

des questions de fonds inscrites a l'ordre du jour de la sizieme session de la

Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED)

qui devait se tenir k Belgrade en juin 1983 etait 1'evaluation des progris
realises dans 1'execution du nouveau Programme substantiel d1action. En

guise de preparation a. cette reunion, la Conference des ministres africains

du commerce et des finances qui s'etait tenue a Libreville (Gabon) en fevrier

1983 avait adopte une resolution sur le nouveau Programme substantiel d'action

et la reunion du Groupe des 77 qui s'etait tenue a Buenoes Aires (Argentine)

avait egalement adopte une recomrnandation- sur le meme sujet et propose que

ces documents determinent la position des pays africains les moins avances

a la sixieme reunion de la CNUCED.

52. Un autre representant a fait rernarquer qu'il serait bon de preciser les

fonctions de la section des pays africains les moins avances qui avait ete

creee au sein du secretariat de la CEA en vue de permettre aux pays africains

les moins avances de mieux profiter de son programme d'activites pratiques.

II a declare que les resultats encourageants de la Table ronde des bailleurs

de fonds organisee par son pays en decembre 1982 temoignaient clairement

de la volonte des donateurs d'aider son pays dans ses efforts de developpement.

II a, pour terminer, felicite le secretariat de la CEA pour les efforts qu'il

deployait en vue d'apporter une assistance aux pays africains les moins

avances et s'est declare particulierement satisfait de 1'etude realisee par

le secretarait sur les incidences de la participation de son pays a la Zone

d'echanges preferentiels et au projet de communaute economique des Etats

d'Afrique centrale; cette etude permettrait a son Gouvernement de prendre les

mesures necessaires pour assurer la participation de son pays a l'un ou l'autre de ce

ces deux groupements economiques sous-regionaux.

53. Dans une breve allocution le representant du PNUD a indique que, compte

tenu. de la longue experience du PNUD, de la Banque mondiale et de la Banque

africaine de developpement en matiere de planification et d'elaboration de

programmes pour les pays africains et des ressouroes affectees par ces
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institutions a 1'execution de ces projets, la CEA devrait examiner la possibility

de les associer a son programme de travail pour 1984-1985 pour leur permettre

de fournir aux pays africains les moins avances des services consultatifs en

matiere de planification, de programmation et de preparation de projets. II

a egalement suggere que l'ONUDl et la FAO soient associees respectivement a

l'etude sur l'utilisation des capacites industrielles et a celle sur devaluation
des strategies alimentaires dans les pays africains les moins avances,

54. En reponse aux questions posees, le representant du secretariat a declare
que la Section des pays africains les moins avances avait ete creee au sein de

la CEA a la suite d'une resolution adoptee par la Conference des ministres de
la^CEA en avril 1980. Cette section etait notamment chargee de realiser des etudes
thematiques socio-economiques approfondies sur les pays africains les moins
avances, y compris les pays sans littoral et les pays insulaires, de rassembler

et d1 analyser les donnees et renseignements appropries sur Involution de la
situation socio-economique dans les pays africains les moins avances en vue
d'assurer le succfes de I1execution du nouveau Programme substantiel d'action,

d'apporter aux pays africains les moins avances une assistance en matiere de
planification, de programmation et de preparation de projets et de les aider a
preparer et I, organiser leurs reunions de consultation. Le representant du

secretariat a par ailleurs declare qu'en raison du caractere multidimensionnel
du nouveau Programme substantiel d'action, toutes les divisions organiques du

secretariat de la CEA participaient au programme special de la CEA en faveur

des pays africains les moins avances, ce qui avait amene la Commission a creer
un comite permanent interdivisions. Le role de la Section des pays africains

les moins avances etait de coordonner les activites executees par toutes les
divisions du secretariat de la CEA au titre de ce programme. S'agissant des

institutions specialises des Nations Unies et autres organismes, le reprasentant
du secretariat a declare que le programme de travail serait execute en etroite
collaboration avec d'autres organisations competentes notamment le PNUDS la
BAnque mondiale, la BAD, l'ONUDI et la FAO qui seraient associes aux programmes
mentionnes par le representant du PNUD.

55. Les participants a la reunion ont adopte le projet de programme de travail

et convenu de le soumettre a la prochaine retmion de la Conference des ministres
des pays africains les moins avances en vue de son approbation.
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Pro.jet de resolution sur les mesures visanta accelerer.Lfexeaution ,du ...

nouveau Programme substantiel d'action en faveur des pays africains

les moins avances :

La Conference des minjstres,

Rappelant la resolution 397.(XV) du 12 avril 1980'dans laqueile la ■ ■■
Conference des ministres des pays africains les moins avances s'est vu

cotnfi'er la coordination des efforts, l'etablissement des priorites, le suivi

et I1evaluation des progr^s realises dans le cadre du nouveau Programme global

d' action en faveur des pays africains les moins avanoes, '■"

Rappelant la resolution 36/194 de l'Assemblee generale des Nations
Unies an date du 17 decembre 1981 faisanb sien le nouveau Programme substantiel

d'action en faveur des pays les moins avances adopte par la Conference des

■Nations Unies sur les pays les moins avances lo 14 .ccpt.embr.e 1981, r"

Notant les immenses efforts depioyes par les pays africains les moins

avances dans la preparation de leurs reunions de consultation rationales, en

particulier pour elaborer des politiques destinees a mener a bien leurs programmes

rationales, en particulier pour elaborer des politiques destinees a mener a

bien leurs programmes nationaux, •-.:

Se declarant profondiment preoccupee devant les resultats decevants de

la deuxieme reunion tenue en octobre 1982 a Geneve entre les organisraes

bilateraux et multilateraux d'assistance financiere et technique et les pays

les raoins avance.s, . . .

Notant que les reunions de consultation organises jusqu'ici n'ont pas ■■'.

repondu pleinement a l'attente des pays les moins avances, les engagements des

pays, institutions et organismes donateurs n'ayant pas ete conformes a. ce qui

etai,t prevu dans le nouveau Programme substantiel dcaction,

Rappelant a cet effet la resolution 37/224 de l'Assemblee generale en
date du 20 decembre 1982 qui invite notamment les pays et organismes donateurs

a honneur leurs engagementsr tels qu'ils sont enonces aux paragraphes 61 a. 69

du nouveau Programme substantiel d'actions de maniere a realiser un accroissement

sensible des ressources fournies pour le developpemant des pays les moins

avaiices,

Prenant acte des rapports etablis respectivement par la CEA et le

secretariat de la CNUCED sur 1'.execution du nouveau Programme substantiel d1 action

dans les pays les moins avances et qui soulignent qu'il n'y a pas eu

d'accroissement sensible du volume d'aide en faveur des pays africains les

moins avances au cours des annees 1981-1982,
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Prenant aote en outre de la declaration faite a. Libreville en fevrier 19-83

par les ministres africains du commerce sur I1execution du nouveau Programme

substantiel d1action dans les pays les moins avances, declaration approuvee en

outre par le Groupe des 77 a la reunion preparatoire tenue a Buenos Aires en

mars 1983f

Ayant presente 5, 1'esprit la resolution 457(XVII) de la Conference des
ministres en date du 30 avril 1982 sur l'exeoution du nouveau Programme

substantiel d'action dans le cadre de l'autosuffisance nationale et collective,

1. Reaffirme qxxe la responsabilite essentielle du developpement incombe

aux pays africains les moins avances eux-memes et que l'aide exterieure ne

constitue, pour ces pays, qu'une ressource d'appoint ne revetant aucun

caractere permanentj

2. Invite les pays africains les moins avances a intensifier leurs efforts

pour concevoir des mesures pratiques en vue de mobiliser les ressources

interieures aux fins du developpement, et d'assurer une meilleure gestion de

l'economie; .

3» Pemande instamment aux pays developpes et aux pays en developpement

qui sont en mesure de le faire, aux institutions multilaterales de financement

du developpement, aux organismes et aux institutions specialisees des Nations

Unies de.prendre immediatement des mesures concretes afin d'accelerer 1'execution

du nouveau Programme substantiel d'action pour les annees 80 en faveur des

pays les moins avances;

4» Invite en particulier les pays et organismes donateurs a. honorer leurs

engagements coneernant le volume de l'aide, notamment l'objectif de 0,15 P» 100

du PNB des pays donateurs au titre de l'assistance aux pays les moins avances

et le doublement du volume de l'aide a. ces pays d'ici a. 1985;

5» Invite les pays et organismes donateurs a. prendre des mesures concretes au

pour veuiller respect des engagements qu'ils ont pris lors des reunions de

consultation nationales organisees jusqu'ici, ou qu'ils prendront lbrs des

reunions a organiser dans l'avenir, afin de permettre aux pays interesses

d'executer au mieux letirs programmes;

6. Invite eftalement les pays donatewe et les institutions multilaterales

de financement du developpement a, ameliorer d'urgence la qualite et l'efficacite

de l'aide aux pays africains les moins avances en vue de permettre a, ceux-^ci

d'utiliser, avec plus d'efficacite et de diligence, les ressources qui leur

sont fournies;
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Demande au Secret edre executif de la GEA de fournir, en collaboration

avec les organismes chefs de file, une aide atcc pays .africains les moins avarices

dans tous les aspects de 1'execution du nouveau Programme substa,ntiel &'action

et, en particulier, de les aides a) a effectuer, sur la deraande des gouvernements

interesses, des etudes visant a permettre aux PMA de mobiliser leurs ressources

interieures en vue du developpement; b) a mettre en place des mecanismes

nationaux de suivi des reunions de consultation et a assurer le suivi de

1'execution du nouveau Programme substantial d1action; et, d'une naniere

generale| de les aider a realiser une croissance economique et un developperaent

autonomes et auto—entretenus;

8. Prie le Secretaire executif de la CEA de porter le texte de la

presente resolution a 1'attention de la CMJCED a sa sixieme session.
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Pro.jet de resolution sur la premiere serie dc reunions, de -cor.Bultatj.ori

a, 1'intention des pays africains les moins avance's

La Conference des ministres,

Rappelant les paragraphes 110 a. 116 dti nouveau Programme subatantiel

d'action et la resolution 37/224.de l'Assemblee generale, en date du 20 decembre
1982, dans laquelle il est instamment recommande que la premiere serie de

reunions de consultation sur I1execution, au niveau national, du nouveau

Programme substantiel d1action soit achevee en 1983;

Considerant les enseignements tires jusqu'ici des tables-rondes organisees

par six des pays africains les moins avances; ,

Consciente du fait a;uet compte tenu des cinq nouveaux pays africains.

admis dans le groupe des pays les moins avances en vertu de la resolution

37/133 de 1'Assemblee generale, il reste encore 20 pays parmi les pays
africains les moins avances qui doivent organiser des reunions de consultation;

Consciente egalement du fait que la tenue, a des dates, rapprochees, de ces

reunions dans le.but de respecter la date limite fixee a 1983| aura des

consequences defcvorables sur les resultats finals-;

Notant, avec preoccupation que la tendance actuelle a la brdsse de

l'aide publique au developpement en faveur des pays les moins avances est

incompatible avec les engagements consignee dans le nouveau Programme

substantiel d'action;

Convaincue qiie les reunions de consultation devraient constituer un

mecanisme permottant•aux pays les moins avances beneficiaires et aux pays

et organis-mes donateiirs de prendre des decisions concretes et- non pas un

simple lieu d'echange de vues sur les besoins en matiere de devaloppement

des differents PMA, compte tenu, en particulier, de I1importance que ces

derniers attachent a ees reunions de consultation et des depenses

que leur organisation entrafne; : .

1. Invite tons les pays africains les moins avances qui n'ont pas encore

organise de reur-"'ons de consultation a tenir, d'urgence, des consultations

de haut niveau entre eux et avec les organismes chefs dc file on vue de

revoir les dates de ces reunions et de les echelonner, le cas echeant, jusqu'a,

la fin de 1984, etant entendu que la derniere devra se tenir avant l'examen

a mi-parcours prevu pour 1985;
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2. Demande a. 1'-Organisation, des Nations Unies sur le commerce

et le developpement d'envisager, a sa sixieme session, la possibility de
permettre, a titre exceptional, aiix pays africains^les mpins avances d1organiser

la premiere serie dereunions de consultation au-dela de la date limite

recommandee au paragraphe 114 du nouveau Programme substantield1action et

dans la resolution 37/224," de 1'Assemblee generale, en date du 20 decembre

1982, compte tenu de tissue des consultations dehaut niveau;

3. prje les pays africains les moins avances de mettre en place nn

mecanisme efficace pour assurer le suivi des reunions de consultation;

4. Prie instamment les organismes des Nations Unies de coordonner de

facon efficace leurs activites en vue d'aider les pays africains les moins
avances a preparer les reunions de consultation de fagon a permettre une

utilisation optimale des ressources dbnt disposent ces organismes;

5. Prie en outre le Secretaire executif de la CEA, en collaboration

avec les organismes chefs <Le fils^de proceder a une evaluation periodique des

resultats que les reunions de consultation auront permis d'obtenir, et

a tme evaluation globale a 1'issue de la premiere serie de reunions de

consultation;

6. invite les Etats membres a s'assiirer, lors de 1' organisation de

leurs reunions de consultation, qu'ils disposent, dans la mesure du possible,
de projets Men precis, et a prendre dument en consideration les dimensions

regionales de leurs programmes, confornament aux dispositions du nouveau:

Programme substnatiel d'action;

7. invite en outre les pays developpes a participer pleinement aux.

reunions de consultation parlays afin que des engagements concrets et des

decisions definitives puissent etre pris;

8. prie le Secretaire ex^cutif de la CEA et le Secretaire general de-
la CNUCED d'attirer l'attention des participants a la sixieme session de la
CNUCED, lors de l'examen du point 12 de l'ordre du jour,sur les dispositions

de la presente resolution.




